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ARTICLE 11

À l’alinéa 3, substituer aux mots : 

« la réclusion criminelle à perpétuité » 

les mots 

« trente ans de réclusion criminelle »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement ramène de la réclusion criminelle à perpétuité à trente ans de réclusion 
criminelle la peine encourue pour les faits prévus à l'article 222-25 du code pénal lorsqu'ils sont 
commis sur un mineur de quinze ans.

Cette modification garantit une réponse pénale particulièrement sévère, tout en préservant la 
cohérence de notre droit pénal.


